
parties s'abstiendront de demandes d'éclaircissements sans fondement, en prenant soin

d'éviter les abus. L'Etat partie qui reçoit une demande d'éclaircissements fournira à
l'Etat partie demandeur, par l'intermédiaire du Secrétaire général des Nations Unies,
tous les renseignements qui aideraient à éclaircir cette question, dans un délai de

28 jou.

3. Si l'Etat partie demandeur ne reçoit pas de réponse par l'intermédiaire du
Secrétaire général des Nations Unies dans ce délai, ou juge insatisfaisante la réponse à
la demande d'éclaircissements, il peut soumettre la question à la prochaine Assemblée
des Etats parties par l'intermédiaire du Secrétaire général des Nations Unies. Le
Secrétaire général des Nations Unies transmettra cette requête, accompagnée de tous
les renseignements appropriés relatifs à la demande d'éclaircissements, à tous les Etats
parties. Tous ces renseignements devront être transmis à l'Etat partie sollicité, qui aura
le droit de formuler une réponse.

4. En attendant la convocation d'une Assemblée des Etats parties, tout Etat partie
concerné peut demander au Secrétaire général des Nations Unies d'exercer ses bons
offices pour finite la présentation des éclaircissements demandés.

5. L'Etat partie demandeur peut proposer, par l'intermédiai du Secrétaire général
des Nations Unies, la convocation d'une Assemblée extraordinaire des Etats parties

pour examiner la question. Le Secrétaire général des Nations Unies communiquera
alors cette proposition et tous les renseignements présentés par les Etats parties
concernés à tous les Etats parties, en leur demandant d'indiquer.'ils sont favorables à
une Assemblée extraordinaire des Etats parties pour examiner la question. Au cas oh,
dans un délai de 14 jours après cette communication, au moins un tiers des Etats
parties optent pour une telle Assemblée extraordinaire, le Secrétaire général des
Nations Unies convoquera cete Assemblée extraordinaire des Etats parties dans un
nouveau délii de 14 jours. Le quorum est atteint à cete Assemblée si la majorité des
Etats parties y assistent.

6. L'Assemblée des Etats parties, ou l'Assemblée extraordinaire des Etats parties,
selon le cas, déterminera en premier lieu s'il est nécessaire d'examiner davantage la

question, compte tenu de tous les renseignements présentés par les Etats parties

concernés. L'Assemblée des Etats parties,-ou l'Assemblée extraordinaire des Etats
parties, s'efforcera de prendre une décision par consensus. Si, malgré tous ces efforts,
aucun accord n'est ainsi trouvé, la question sa mise aux voix et la décision sera prise
à la majorité des Etats parties présents et votants.


